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RESOLUTION 988 (1995) 


Adoptee par le Conseil de securite a sa 3522e seance, 

le 21 avril 1995 


Le Conseil de securite , 

Rappelant toutes ses resolutions pertinentes anterieures, et en particulier 
la resolution 943 (1994) du 23 septembre 1994 et la resolution 970 (1995) du 
12 janvier 1995, 

Prenant acte des mesures prises par les autorites de la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro), telles qu'elles sont decrites 
a 1'annexe de la lettre du Secretaire general datee du 31 mars 1995 (S/1995/255) 
et a 1'annexe de la lettre du Secretaire general datee du 13 avril 1995 
(S/1995/302), pour maintenir la fermeture de la frontiere internationale entre 
la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et la Republique 
de Bosnie-Herzegovine en ce qui concerne toutes les marchandises, a 1'exception 
des denrees alimentaires, des fournitures medicales et des vetements destines a 
repondre a des besoins humanitaires essentiels, et notant que ces mesures 
etaient une condition necessaire pour 1'adoption de la presente resolution, 

Preoccupe toutefois par les informations selon lesquelles des helicopteres 
auraient peut-etre traverse la frontiere entre la Republique de 
Bosnie-Herzegovine et la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) et notant que la Mission de la Conference internationale sur 
1'ex-Yougoslavie entreprend actuellement une enquete a ce sujet, 

Notant avec satisfaction que la cooperation entre la Mission de la 
Conference internationale sur 1'ex-Yougoslavie et les autorites de la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) continue d'etre bonne et 
souliqnant qu'il importe que les autorites de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) ferment effectivement la frontiere 
internationale entre la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) et la Republique de Bosnie-Herzegovine et entreprennent de nouveaux 
efforts en vue de renforcer l'efficacite de cette fermeture, notamment en 
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traduisant en justice les personnes soupgonnees de violer les mesures prises a 
cet effet et en fermant les points de passage de la frontiere comme l'a demande 
la Mission de la Conference internationale sur 1'ex-Yougoslavie, 

Se felicitant des travaux des Copresidents du Comite directeur de la 
Conference internationale sur 1'ex-Yougoslavie et de la Mission de la Conference 
internationale sur 1'ex-Yougoslavie en Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro), 

Notant que les dispositions du paragraphe 9 de la resolution 757 (1992) du 

30 mai 1992 restent en vigueur, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide que les restrictions et autres mesures visees au paragraphe 1 
de la resolution 943 (1994) seront suspendues jusqu'au 5 juillet 1995; 

2. Confirme que les marchandises et les produits, y compris le carburant 

dans des quantites superieures a ce qui est immediatement necessaire pour un vol 
ou une traversee, compte tenu des normes de securite internationalement 
reconnues, ne seront pas transportes lors des vols et des traversees autorises 
conformement au paragraphe 1 ci-dessus, sauf en vertu des dispositions des 
resolutions pertinentes et conformement aux procedures du Comite cree par la 
resolution 724 (1991) du 15 decembre 1991; et que, s'il s'avere necessaire de 

prevoir davantage de carburant pour les vols autorises conformement au 
paragraphe 1 ci-dessus, le Comite cree par la resolution 724 (1991) examinera 

les demandes en ce sens au cas par cas; 

3. Rappelle aux Etats qu'il importe de respecter rigoureusement les 

mesures imposees en vertu du Chapitre VII de la Charte et demande a tous les 
Etats qui autorisent des vols ou des services de transbordement permis 
conformement au paragraphe 1 ci-dessus a partir de leur territoire ou empruntant 
des navires ou des aeronefs battant leur pavilion de rendre compte au Comite 
cree par la resolution 724 (1991) sur les mesures de controle qu'ils ont 

adoptees pour appliquer les mesures decretees dans les resolutions pertinentes 
anterieures; 

4. Demande a tous les Etats et autres interesses de respecter la 
souverainete, l'integrite territoriale et les frontieres internationales de tous 
les Etats de la region; 


5. Souligne 1'importance qu'il attache aux travaux de la Mission de la 
Conference internationale sur 1'ex-Yougoslavie en Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro), se declare preoccupe par le fait que le 
manque de ressources nuit a l'efficacite de ces travaux, et prie le Secretaire 
general de presenter au Conseil de securite, dans les 30 jours qui suivront 
1'adoption de la presente resolution, un rapport sur les mesures prises pour 
accroitre l'efficacite des travaux de la Mission de la Conference internationale 
sur 1'ex-Yougoslavie, y compris sur la question des vols d'helicopteres; 


6. Prie les Etats Membres de fournir les ressources necessaires pour 
renforcer la capacite de la Mission de la Conference internationale sur 
1'ex-Yougoslavie d'accomplir sa tache, et encourage les autorites de la 
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Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) a fournir un appui 
supplementaire pour le fonctionnement de la Mission de la Conference 
internationale sur 1'ex-Yougoslavie; 

7. Demande aux autorites de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) de cooperer pleinement avec la Mission de la Conference 
internationale sur 1'ex-Yougoslavie, notamment en enquetant sur les allegations 
de violations, que ce soit par voie terrestre ou aerienne, de la fermeture de la 
frontiere entre la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) 
et la Republique de Bosnie-Herzegovine et en veillant a ce que cette frontiere 
continue d'etre fermee; 


8. Souliqne 1'importance qu'il attache a ce qu'une enquete approfondie 
soit effectuee au sujet des informations selon lesquelles des helicopteres 
auraient peut-etre traverse la frontiere entre la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et la Republique de Bosnie-Herzegovine, 
demande aux autorites de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) de se conformer a leur engagement de cooperer pleinement a cette 
enquete, et prie le Secretaire general de lui rendre compte des resultats de 
1'enquete; 


9. Reaffirme sa decision selon laquelle 1'importation, 1'exportation et 

le transit, a destination, en provenance ou au travers des zones protegees par 
les Nations Unies en Republique de Croatie et des zones de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine sous le controle des forces serbes de Bosnie, a 1'exception 
des fournitures humanitaires essentielles, en particulier les fournitures 
medicales et les produits alimentaires distribues par les organismes 
internationaux d'aide humanitaire, ne seront permis qu'avec 1'autorisation 
expresse du Gouvernement de la Republique de Croatie ou du Gouvernement de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine, respectivement; 


10. Encourage les autorites de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) a interrompre de nouveau les liaisons de 

telecommunications internationales entre la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) et les zones de la Republique de Bosnie-Herzegovine sous 
le controle des forces serbes de Bosnie, comme elles avaient decide de le faire 
en aout 1994; 

11. Prie le Comite cree par la resolution 724 (1991) de mener a bien 

d'urgence 1'elaboration des procedures simplifiees appropriees et invite le 
President dudit Comite a faire rapport au Conseil sur la question aussi 
rapidement que possible; 

12. Prie egalement le Comite cree par la resolution 724 (1991) de 

continuer a examiner en priorite les demandes concernant une assistance 
humanitaire legitime, en particulier celles presentees par le Comite 
international de la Croix-Rouge, par le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies et les autres organisations du systeme des Nations Unies; 


13. Prie le Secretaire general de lui presenter, pour examen, tous les 
30 jours et au moins 10 jours avant 1'expiration de la periode visee au 
paragraphe 1 ci-dessus, un rapport indiquant si les Copresidents du Comite 
directeur de la Conference internationale sur 1'ex-Yougoslavie, sur la base des 


/ ... 



S/RES/988 (1995) 
Page 4 


informations provenant de la Mission de la Conference internationale sur 
1'ex-Yougoslavie et de toutes les autres sources disponibles jugees pertinentes 
par la Mission de la Conference internationale sur 1'ex-Yougoslavie, certifient 
que les autorites de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) appliquent leur decision de fermer la frontiere internationale, 
terrestre et aerienne, entre la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) et la Republique de Bosnie-Herzegovine, en ce qui concerne toutes 
les raarchandises, a 1'exception des denrees alimentaires, des fournitures 
medicales et des vetements destines a repondre a des besoins humanitaires 
essentiels, et respectent les dispositions du paragraphe 3 de la resolution 
970 (1995) concernant tous les envois a travers la frontiere internationale 
entre la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et la 
Republique de Bosnie-Herzegovine, et d'informer le Conseil dans son rapport si 
les Copresidents du Comite directeur de la Conference internationale sur 
1'ex-Yougoslavie ont regu des elements d'information dont le bien-fonde est 
etabli, de sources jugees pertinentes par la Mission de la Conference 
internationale sur 1'ex-Yougoslavie, prouvant que des quantites importantes de 
marchandises, a 1'exception des denrees alimentaires, des fournitures medicales 
et des vetements destines a repondre a des besoins humanitaires essentiels, ont 
ete envoyees a partir de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro), a travers la Republique de Croatie, dans les zones de la Republique 
de Bosnie-Herzegovine sous le controle des forces serbes de Bosnie, en violation 
des resolutions anterieures pertinentes; 


14. Prie en outre le Secretaire general de lui faire rapport immediatement 
s'il dispose d'elements, fournis notamment par les Copresidents du Comite 
directeur de la Conference internationale sur 1'ex-Yougoslavie, prouvant que les 
autorites de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) 
n'appliquent pas leur decision de fermer la frontiere entre la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et la Republique de 
Bosnie-Herzegovine; 


15. Decide que si, a tout moment, le Secretaire general 1'informe que, 
selon des sources jugees pertinentes par la Mission de la Conference 
internationale sur 1'ex-Yougoslavie, les autorites de la Republique federative 
de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) n'appliquent pas leur decision de fermer 
la frontiere entre la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) et la Republique de Bosnie-Herzegovine ou qu'elles permettent que 
soient detournees des quantites importantes de marchandises, a 1'exception des 
denrees alimentaires, des fournitures medicales et des vetements destines a 
repondre a des besoins humanitaires essentiels, a partir de la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro), a travers la Republique de 
Croatie, vers les zones de la Republique de Bosnie-Herzegovine sous le controle 
des forces serbes de Bosnie, en violation des resolutions anterieures 
pertinentes, la suspension des mesures visees au paragraphe 1 ci-dessus prendra 
fin le cinquieme jour ouvrable suivant la date a laquelle le Secretaire general 
l'aura informe, a moins que le Conseil de securite n'en decide autrement; 

16. Encourage les Copresidents du Comite directeur de la Conference 
internationale sur 1'ex-Yougoslavie a faire en sorte que la Mission de la 
Conference internationale sur 1'ex-Yougoslavie tienne le Gouvernement de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine, le Gouvernement de la Republique de Croatie et 
les autorites de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) 
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pleinement informes des resultats de la Mission de la Conference 
sur 1'ex-Yougoslavie; 

17. Decide de suivre de pres la situation et d'examiner les 
dispositions a prendre en ce qui concerne les mesures applicables 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) a la 
1'evolution de la situation; 

18. Decide de rester activement saisi de la question. 


internationale 
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